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PRÉSENTATION DE LA REVUE 
 
La Revue Gouvernance et Développement est une revue du Programme Thématique de Recherche du CONSEIL AFRICAIN ET 
MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES) (PTRC) Gouvernance et Développement (GD). Le PTRC-GD a été créé, 
avec onze (11) autres PTRC, à l’issue de la 30ème session du Conseil des Ministres du CAMES, tenue à Cotonou au Bénin en 
2013. Sa principale mission est d’identifier les défis liés à la Gouvernance et de proposer des pistes de solutions en vue du 
Développement de nos États. La revue est pluridisciplinaire et s’ouvre à toutes les disciplines traitant de la thématique de la 
Gouvernance et du Développement dans toutes ses dimensions. 

 
Éditeur 

CONSEIL AFRICAIN ET MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES). 
01 BP 134 OUAGADOUGOU 01 (BURKINA FASO) 

 
Tél. : (226) 50 36 81 46 – (226) 72 80 74 34 
Fax : (226) 50 36 85 73 
Email : cames@bf.refer.org 
Site web:  www.lecames.org 

 
 
Indexation et Référencement dans des Moteurs de recherche 
 
 

 
 
 
 

Impact Factor.  SJIF 2025: 6.993 
 

SJIF: https://sjifactor.com/passport.php?id=23550 
HAL: https://aurehal.archives-ouvertes.fr/journal/read/id/777120 

Mir@bel: https://reseau-mirabel.info/revue/19860/Revue-Gouvernance-et-Developpement-RGD 

 
CONTEXTE ET OBJECTIF 
 
L’idée de création d’une revue scientifique au sein du PTRC-GD remonte à la 4ème édition des Journées scientifiques du CAMES 
(JSDC), tenue du 02 au 05 décembre 2019 à Ouidah (Benin), sur le thème « Valorisation des résultats de la recherche et leur 
modèle économique ». 
 
En mettant l’accent sur l’importance de la recherche scientifique et ses impacts sociétaux, ainsi que sur la valorisation de la 
formation, de la recherche et de l’innovation, le Conseil Africain et Malgache pour l’Enseignement Supérieur mettait ainsi en 
mission les Programmes Thématiques de Recherche (PTRC) pour relever ces défis. À l’issue des 5ème journées scientifiques du 
CAMES, tenue du 06 au 09 décembre 2021 à Dakar (Sénégal), le projet de création de la revue du PTRC-GD fut piloté par Dr 
Sanaliou KAMAGATE (Maître de Conférences de Géographie, CAMES). C’est dans ce contexte et suite aux travaux du bureau 
du PTRC-GD, alors restructuré, que la Revue scientifique du PTRC-GD a vu le jour en mars 2024. 
L’objectif de cette revue semestrielle et pluridisciplinaire est de valoriser les recherches en lien avec les axes de compétences 
du PTRC-GD. 
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35. Jean Jacques SERI, MC, Université Jean Lorougnon Guédé, Histoire Contemporaine 
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NORMES DE RÉDACTION 
Les manuscrits soumis pour publication doivent respecter les consignes recommandées par le CAMES (NORCAMES/LSH) adoptées par 
le CTS/LSH lors de la 38ème session des CCI (Microsoft Word – NORMES ÉDITORIALES.docx (revue-akofena.com). En outre, les 
manuscrits ne doivent pas dépasser 30.000 caractères (espaces compris). Exceptionnellement, pour certains articles de fond, la 
rédaction peut admettre des textes au-delà de 30.000 caractères, mais ne dépassant pas 40.000 caractères. 
 

Le texte doit être saisi dans le logiciel Word, police Times New Roman, taille 12, interligne 1,5. La longueur totale du manuscrit 
ne doit pas dépasser 15 pages. 
 

Les contributeurs sont invités à respecter les règles usuelles d’orthographe, de grammaire et de syntaxe. En cas de non-respect 
des normes éditoriales, le manuscrit sera rejeté. 

Le Corpus des manuscrits 
Les manuscrits doivent être présentés en plusieurs sections, titrées et disposées dans un ordre logique qui en facilite la 
compréhension. 
À l’exception de l’introduction, de la conclusion et de la bibliographie, les différentes articulations d’un article doivent être titrées et 
numérotées par des chiffres arabes (exemple : 1. ; 1.1. ; 1.2. ; 2 ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. etc.). 

À part le titre général (en majuscule et gras), la hiérarchie du texte est limitée à trois niveaux de titres : 
- Les titres de niveau 1 sont en minuscule, gras, taille 12, espacement avant 12 et après 12. 
- Les titres de niveau 2 sont en minuscule, gras, italique, taille 12, espacement avant 6 et après 6. 
- Les titres de niveau 3 sont en minuscule, italique, non gras, taille 12, espacement avant 6 et après 6. 

 

Le texte doit être justifié avec des marges de 2,5cm. Le style « Normal » sans tabulation doit être appliqué. 
 

L’usage d’un seul espace après le point est obligatoire. Dans le texte, les nombres de « 01 à 10 » doivent être écrits en lettres 
(exemple : un, cinq, dix); tandis que ceux de 11 et plus, en chiffres (exemple : 11, 20, 250.000). 
 

Les notes de bas de page doivent présenter les références d’information orales, les sources historiques et les notes explicatives 
numérotées en série continue. L’usage des notes au pied des pages doit être limité autant que possible. 
 

Les passages cités doivent être présentés uniquement en romain et entre guillemets. Lorsque la citation dépasse 03 lignes, il 
la faut la présenter en retrait, en interligne 1, en romain et en réduisant la taille de police d’un point. 
 

En ce qui concerne les références de citations, elles sont intégrées au texte citant de la façon suivante : 
Initiale (s) du prénom ou des prénoms de l’auteur ou des auteurs ; Nom de l’auteur ; Année de publication + le numéro de la 
page à laquelle l’information a été tirée. 
Exemple : 
« L’innovation renvoie ainsi à la question de dynamiques, de modernisation, d’évolution, de transformation. En cela, le projet FRAR 
apparaît comme une innovation majeure dans le système de développement ivoirien. » (S. Kamagate, 2013: 66). 

La structure des articles 
La structure d’un article doit être conforme aux règles de rédaction scientifique. Tout manuscrit soumis à examen, doit comporter les 
éléments suivants : 

- Un titre, qui indique clairement le sujet de l’article, rédigé en gras et en majuscule, taille 12 et centré. 
- Nom(s) (en majuscule) et prénoms d’auteur(s) en minuscule, taille 12. 
- Institution de rattachement de ou des auteur (s) et E-mail, taille 11. 
- Un résumé (250 mots maximum) en français et en anglais, police Times New Roman, taille 10, interligne 1,5, sur la première page. 
- Des mots clés, au nombre de 5 en français et en anglais (keywords). 

 

Selon que l’article soit une contribution théorique ou résulte d’une recherche de terrain, les consignes suivantes sont à observer. 
 

Pour une contribution théorique et fondamentale : 
Introduction (justification du thème, problématique, hypothèses/objectifs scientifiques, approches/méthodes), développement 
articulé, conclusion, références bibliographiques. 
 

Pour un article qui résulte d’une recherche de terrain : 
Introduction, Méthodologie, Résultats et Discussion, Conclusion, Références bibliographiques. 
 

N.B : Toutefois, en raison des spécificités des champs disciplinaires et du caractère pluridisciplinaire l de la revue, les articles 
proposés doivent respecter les exigences internes aux disciplines, à l’instar de la méthode IMRAD pour les lettres, sciences humaines 
et sociales concernées. 
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Les illustrations: Tableaux, figures, graphiques, photos, cartes, etc. 
Les illustrations sont insérées directement dans le texte avec leurs titres et leurs sources. Les titres doivent être placés en haut, c’est-
à-dire au-dessus des illustrations et les sources en bas. Les titres et les sources doivent être centrés sous les illustrations. Chaque 
illustration doit avoir son propre intitulé : tableau, graphique (courbe, diagramme, histogramme …), carte et photo. Les 
photographies doivent avoir une bonne résolution. 
 

Les illustrations sont indexées dans le texte par rappel de leur numéro (tableau 1, figure 1, photo 1, etc.). Elles doivent être bien 
numérotées en chiffre arabe, de façon séquentielle, dans l’ordre de leur apparition dans le texte. Les titres des illustrations sont 
portés en haut (en gras et en taille 12) et centrés ; tandis que les sources/auteurs sont en bas (taille 10). 
 

Les illustrations doivent être de très bonne qualité afin de permettre une bonne reproduction. Elles doivent être lisibles à 
l’impression avec une bonne résolution (de l’ordre de 200 à 300 dpi). Au moment de la réduction de l’image originelle (photo par 
exemple), il faut veiller à la conservation des dimensions (hauteur et largeur). 
 

La revue décline toute responsabilité dans la publication des ressources iconographiques. Il appartient à l’auteur d’un article de 
prendre les dispositions nécessaires à l’obtention du droit de reproduction ou de représentation physique et dématérialisées dans 
ce sens. 

Références bibliographiques 

Les références bibliographiques ne concernent que les références des documents cités dans le texte. Elles sont présentées par ordre 
alphabétique des noms d’auteur. 

Les éléments de la référence bibliographique sont présentés comme suit : nom et prénom (s) de l’auteur, année de publication, 
titre, lieu de publication, éditeur, pages (p.) occupées par l’article dans la revue ou l’ouvrage collectif. 

- Dans la zone titre, le titre d’un article est généralement présenté en romain et entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire 
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. 

- Dans la zone éditeur, indiquer la maison d’édition (pour un ouvrage), le nom et le numéro/volume de la revue (pour un article). 
- Dans la zone page, mentionner les numéros de la première et de la dernière page pour les articles ; le nombre de pages pour les 

livres. 
- Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut préciser après le titre, le nom du traducteur et/ou l’édition (ex: 

2nde éd.). 
 

Pour les chapitres tirés d’un ouvrage collectif : nom, prénoms de ou des auteurs, année, titre du chapitre, nom (majuscule), prénom 
(s) minuscule du directeur de l’ouvrage, titre de l’ouvrage, lieu d’édition, éditeur, nombre de pages. 
 

Pour les sources sur internet : indiquer le nom du site, [en ligne] adresse URL, date de mise en ligne (facultative) et date de 
consultation. 

Exemples de références bibliographiques 

Livre (un auteur) : HAUHOUOT Asseypo Antoine, 2002, Développement, aménagement régionalisation en Côte d’ivoire, Abidjan, 
EDUCI, 364 p. 
 

Livre (plus d’un auteur) : PETER Hochet, SOURWEMA Salam, YATTA François, SAWAGOGO Antoine, OUEDRAOGO Mahamadou, 
2014, le livre blanc de la décentralisation financière dans l’espace UEMOA, Burkina Faso, Laboratoire Citoyennetés, 73 p. 
 

Thèse : GBAYORO Bomisso Gilles, 2016, Politique municipale et développement urbain, le cas des communes de Bondoukou, de 
Daloa et de Grand-Lahou, thèse unique de doctorat en géographie, Abidjan (Côte d’Ivoire), Université de Cocody, 320 p. 
 

Article de revue : KAMAGATE Sanaliou, 2013, « Analyse de la diffusion du projet FRAR dans l’espace Rural ivoirien : cas du district 
du Zanzan », Revue de Géographie Tropicale et d’Environnement, n° 2, EDUCI-Abidjan, pp 65-77. 
 

Article électronique : Fonds Mondial pour le Développement des Villes, 2014, renforcer les recettes locales pour financer le 
développement urbain en Afrique, [en ligne] (page consultée le 15 /07/2018) www.resolutionsfundcities.fmt.net. 

N.B :  
Dans le corps du texte, les références doivent être mentionnées de la manière suivante : Initiale du prénom de l’auteur (ou 
initiales des prénoms des auteurs) ; Nom de l’auteur (ou Noms des auteurs), année et page (ex.: A. Guézéré, 2013, p. 59 ou A. 
Kobenan, K. Brénoum et K. Atta, 2017, p. 189). 

Pour les articles ou ouvrages collectifs de plus de trois auteurs, noter l’initiale du prénom du premier auteur, suivie de son nom, 
puis de la mention et “al.” (A. Coulibaly et al, 2018, p. 151). 
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Résumé 
Classé parc national en 1968, le Mont Péko avait pour objectif la protection de la biodiversité de l’Ouest 
ivoirien. Toutefois, la crise militaro-politique de 2002 a favorisé son occupation illégale par des migrants, 
majoritairement burkinabè, dirigés par Amadé Ouérémi. Le parc est devenu un espace d’exploitation 
cacaoyère structuré par des logiques de prédation foncière, de clientélisme et de violence. En 2013, sous 
la pression des partenaires internationaux, l’État ivoirien a engagé un processus de déguerpissement. 
Cette étude, fondée sur des enquêtes qualitatives menées dans les zones riveraines (2018-2021), explore 
les stratégies d’occupation, les tensions liées à l’exfiltration et les perceptions différenciées des acteurs 
(autochtones, allochtones, ONG, État). Les résultats révèlent les limites d’une politique de conservation 
fondée sur la seule contrainte coercitive, sans accompagnement social ni prise en compte des dynamiques 
locales. L’étude plaide pour une gouvernance environnementale plus inclusive, articulant enjeux 
Écologiques, justice foncière et cohésion sociale. 
Mots clés : logique de prédation, logique de conservation, dynamiques socio-environnementales,  

théorie de l’accès, aires protégées  

ILLEGAL OCCUPATION AND CONSERVATION OF PROTECTED AREAS: AN ANALYSIS BASED ON ACCESS 
THEORY OF THE CASE OF MOUNT PEKO NATIONAL PARK IN CÔTE D'IVOIRE 

Abstract 
Designated a national park in 1968, Mount Péko was intended to protect the biodiversity of western Côte 
d'Ivoire. However, the 2002 military-political crisis facilitated its illegal occupation by migrants, primarily 
from Burkina Faso, led by Amadé Ouérémi. The park became a cocoa plantation area characterized by 
land grabbing, patronage, and violence. In 2013, under pressure from international partners, the Ivorian 
state initiated an eviction process. This study, based on qualitative surveys conducted in the surrounding 
areas (2018-2021), explores occupation strategies, tensions related to the eviction, and the differing 
perceptions of the various stakeholders (locals, migrants, NGOs, and the state). The findings reveal the 
limitations of a conservation policy based solely on coercive measures, without social support or 
consideration of local dynamics. The study argues for more inclusive environmental governance, linking 
ecological issues, land justice and social cohesion.  

Keywords : Predation logic, conservation logic, socio-environmental dynamics, access theory, protected areas 
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Introduction  

Érigé en parc national par le décret n°68-69 du 9 février 1968, le Mont Péko constitue un dispositif majeur 
de conservation de la biodiversité en Côte d’Ivoire, avec une superficie initiale de 34 000 hectares. Situé 
dans l’Ouest ivoirien, cet espace visait à préserver des massifs forestiers riches en biodiversité mais 
fragiles face aux pressions anthropiques. Cependant, les mutations sociopolitiques qu’a connues le pays, 
notamment la rébellion armée de 2002, ont radicalement modifié la trajectoire de cette aire protégée, la 
transformant en zone d’appropriation informelle, de production cacaoyère et de recomposition sociale. 
Pour analyser cette occupation, cette recherche mobilise la théorie de l’accès de Ribot et Peluso (2003), 
définie comme la capacité effective de bénéficier des choses. L’accès y est compris comme un processus 
social où la capacité de tirer profit d’une ressource ne dépend pas seulement de titres fonciers, mais de 
faisceaux de pouvoirs (bundles of powers) – mécanismes structurels et relationnels incluant la coercition, 
les réseaux clientélaires et les alliances identitaires. Cette perspective permet d’analyser comment l’accès 
aux ressources forestières est maintenu ou contrôlé par des moyens informels qui supplantent le droit 
formel en contexte de gouvernance affaiblie. 
La recherche repose sur une approche qualitative visant à interroger les logiques d’infiltration, 
d’occupation et de déguerpissement du Parc national du Mont Péko (PNMP). Elle s’inscrit dans un 
contexte de tensions entre impératifs de préservation environnementale, stratégies locales d’accès aux 
ressources, et politiques publiques de réhabilitation écologique. La pertinence sociale de cette étude tient 
à la complexité des enjeux : justice foncière, gestion des populations déplacées, tensions 
intercommunautaires et restauration de l’autorité étatique dans un espace historiquement disputé. 
Sur le plan scientifique, cette contribution s’inscrit dans le prolongement critique de travaux antérieurs. 
Kra (2016) a mis en évidence les tensions générées par les opérations de déguerpissement et la pluralité 
des intérêts en présence. Gohou (2020) a analysé les formes d’organisation socio-territoriale mises en 
place par les infiltrés sous l’autorité du chef de guerre Amadé Ouérémi. Les rapports d’ONG et de 
programmes internationaux (RAIDH, 2017 ; Interpeace-Indigo, 2020) ont documenté les conséquences 
humanitaires et les biais d’interprétation des limites du parc. 
En articulant ces perspectives, l’étude propose une relecture des dynamiques d’occupation et de 
déguerpissement du Mont Péko en analysant : (1) les stratégies des infiltrés, (2) la gestion étatique du 
territoire protégé, et (3) les perceptions différenciées des acteurs. Elle vise à éclairer les obstacles 
structurels à la mise en œuvre des politiques de conservation en Côte d’Ivoire, tout en contribuant à une 
réflexion sur la gouvernance environnementale en contexte post-conflit. In fine, il s’agit de comprendre 
comment des acteurs sans titres légaux parviennent à exploiter durablement un espace protégé, et 
quelles réponses nationales et internationales cela suscite. 
Ce travail s’inscrit dans les projets de recherche ANR PWACCOP et FORPEACE (2018-2026). 

1. Ancrage théorique et méthodologique 

1.1. Ancrage théorique 

1.1.1. Principes et postulats de la théorie de l’accès (Ribot & Peluso, 2003) 

La théorie de l’accès, développée par Jesse Ribot et Nancy Peluso (2003), dépasse la seule notion juridique 
de propriété pour analyser les dynamiques sociales d’appropriation et de contrôle des ressources 
naturelles. Elle repose sur le postulat suivant : l’accès à une ressource ne dépend pas uniquement de 
droits formellement reconnus, mais de la capacité effective d’en jouir, d’en tirer profit, de la contrôler ou 
d’en exclure d’autres. Cette capacité est façonnée par des mécanismes institutionnels, économiques, 
politiques, sociaux ou coercitifs.  
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L’accès est ainsi compris comme un processus social où interviennent des relations de pouvoir à différents 
niveaux : violence, alliances politiques, normes coutumières, réseaux clientélistes, conditions 
économiques. Un individu ou un groupe sans titre légal peut néanmoins bénéficier de l’usage d’une terre 
ou d’une ressource grâce à des relations ou à une influence déterminante sur le terrain. Cette théorie est 
particulièrement heuristique pour saisir les formes d’appropriation informelle et d’exploitation illégale 
des ressources dans des contextes de crise, de gouvernance affaiblie ou de pluralisme normatif. 

1.1.2. Application de la théorie de l’accès à l’étude du parc national du Mont Péko 

L’application de cette théorie au PNMP permet de ne pas réduire l’occupation illégale à une simple 
transgression juridique. Elle conduit à identifier les faisceaux de pouvoirs concrets qui ont permis l’accès, 
le maintien et le contrôle du parc par des acteurs non étatiques : coercition armée (milice d’Ouérémi), 
pouvoir économique (réseau clientéliste de vente de terres et d’achat de cacao), pouvoir social (alliances 
identitaires, “naabadisation”), et pouvoir politique (protection implicite durant la crise post-électorale). 
Cette grille d’analyse est systématiquement mobilisée dans l’interprétation des résultats. 

1.2. Ancrage méthodologique 

L’étude adopte une approche qualitative. Les enquêtes de terrain ont été menées dans les sous-
préfectures de Bagohouo (Duekoué), Bléniminhouiein et Guigolo Tahouaké (Bangolo), choisies parce 
qu’elles sont riveraines du PNMP et ont accueilli les populations relocalisées après le déguerpissement. 
La sélection des acteurs a été raisonnée en fonction de leur implication dans les stratégies d’infiltration 
et/ou le processus de déguerpissement. Ont été interrogés : notabilités autochtones, leaders 
communautaires allogènes et allochtones. La collecte des données, réalisée de 2018 à 2021, a utilisé 
l’entretien individuel semi-directif auprès de 27 acteurs : 3 sous-préfets, 2 chefs de canton ,10 chefs de 
village, - 4 chefs de terre, 1 directeur régional de l’OIPR, 1 responsable gestionnaire du parc + 2 
collaborateurs, 4 présidents de jeunes. 
L’échantillonnage par choix raisonné a permis de couvrir la diversité des positions sociales et 
institutionnelles. 
Le traitement des données a reposé sur une analyse de contenu thématique (Bardin, 1998), comprenant 
: retranscription des entretiens, codage manuel par thèmes (accès, violence, clientélisme, perception du 
déguerpissement, etc.), et mise en relation des catégories émergentes avec la théorie de l’accès. Cette 
méthode permet de traiter des discours parfois ambigus, incomplets ou contradictoires, et de dégager 
des régularités significatives. De façon pratique, le traitement des données qualitatives a consisté à faire 
un inventaire, puis un tri des informations obtenues à partir des observations et des entretiens en vue de 
procéder à des classifications et à des recherches de correspondances entre les variables sélectionnées. 
Ce travail préparatoire a permis de mettre en relation les données sélectionnées et leur contexte de 
production. En effet, il s’est agi de privilégier l’écoute plutôt que le questionnement, la compréhension et 
l’analyse en profondeur plutôt que le dénombrement. Ainsi, l’analyse de contenu a suivi trois (3) 
principales caractéristiques à savoir la retranscription des données contenues dans les différents guides 
d’entretien, le codage des données, et le traitement des données. 

2. Résultats de la recherche 

2.1. Rébellion armée de 2002 et infiltration massive du parc national du Mont Péko (PNMP) occupé et 
exploité 116 

 
116 Le taux de perte globale de la forêt est passé de 5,65 % avant les conflits (1988-2002) à 28,03 % pendant les conflits (2002-2011) et à 34,02 % 
après les conflits (2011-2016) (Ousmane, 2020). 
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La partition du territoire ivoirien consécutive à la rébellion armée de septembre 2002 a produit une 
reconfiguration des régimes de contrôle spatial. Tandis que la zone sud demeurait sous administration 
gouvernementale et que la zone centre-nord-ouest relevait de l’autorité rebelle (MPCI), l’instauration 
d’une zone tampon supervisée par l’ONUCI a généré un vide d’autorité propice à l’émergence d’ordres 
sociaux alternatifs. C’est dans cet entre-deux institutionnel que le Parc national du Mont Péko (PNMP) a 
vu sa protection effective s’effondrer. L’absence des agents forestiers de l’OIPR a ouvert un espace 
d’action à des entrepreneurs armés, au premier rang desquels le chef de guerre Amadé Ouérémi, qui s’est 
installé avec sa milice. 

Ce processus d’occupation n’est pas réductible à une simple transgression juridique ; il relève d’une 
dynamique sociologique plus large d’appropriation informelle par le bas. Une population de migrants, que 
les autorités qualifieront d’infiltrés, s’est progressivement agrégée à cet espace pour y développer des 
cultures de rente, principalement le cacao. Selon le Mouvement Ivoirien des Droits de l’Homme (MIDH), 
environ 30 400 hectares du patrimoine forestier ont été ainsi convertis, illustrant la conversion d’une aire 
protégée en une frontière agricole illégale mais socialement organisée. 

La trajectoire d’Ouérémi, ancien milicien ayant combattu aux côtés des forces pro-Ouattara lors de la crise 
post-électorale de 2010-2011 (Toukpo, 2018), montre comment des acteurs non étatiques peuvent 
capitaliser sur les crises pour produire une hégémonie territoriale. Celle-ci repose sur un triptyque de 
mécanismes sociaux étroitement articulés. 

Le premier mécanisme est la coercition organisée. Ouérémi dispose d’une milice personnelle d’environ 
cent hommes, qui ne se contente pas d’un rôle répressif : elle assure la régulation interne de l’espace 
occupé, la sécurisation des plantations, la médiation des transactions foncières et le contrôle des circuits 
d’achat du cacao. La violence n’est pas ici anarchique ; elle est mise au service d’une accumulation 
économique et d’une gouvernance locale parallèle. 

Le second mécanisme relève du clientélisme économique. La vente de parcelles contre rétribution 
financière (comprise entre 70 000 et 150 000 FCFA par an) institue un marché foncier informel, tandis que 
le contrôle du circuit commercial du cacao permet de capter une partie de la valeur ajoutée produite dans 
le parc. Ce double verrouillage – sur l’accès à la terre et sur l’écoulement de la récolte – transforme la 
dépendance économique des exploitants en allégeance politique. 

Le troisième mécanisme est la légitimation identitaire, que Gohou (2020) a désignée sous le terme de 
naabadisation de l’espace. En se référant au Naaba, titre du chef traditionnel mossi, Ouérémi inscrit son 
autorité dans un répertoire culturel burkinabè qui façonne une nouvelle toponymie – Petit-Ouaga, 
Mossikro, Sanamatenga – et une domination démographique : 96 % des infiltrés sont de nationalité 
burkinabè (RAIDH, 2018). Ce travail symbolique d’appropriation ne se limite pas à occuper un territoire ; 
il vise à le rendre habitable et reconnaissable pour ceux qui l’occupent, en produisant une continuité 
identitaire entre l’espace d’origine et l’espace conquis. 

Ainsi, l’infiltration du PNMP ne saurait être interprétée comme un simple effet d’anomie ou de défaillance 
étatique. Elle constitue un processus sociopolitique complet par lequel des acteurs dépourvus de titres 
légaux construisent, par la coercition, le clientélisme et la symbolique identitaire, un ordre social 
territorialisé qui se substitue provisoirement à l’ordre étatique défaillant. 

L’organigramme ci-après illustre ces propos. 
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Organisation sociopolitique des occupants du PNMP 

 

 

 

 

2.2. Déguerpissement des infiltrés du parc national du mont Péko 

Sous la pression des partenaires techniques et financiers (GIZ, WWF, Banque mondiale, etc.) et en 
application de la Convention sur la Diversité Biologique, l’État ivoirien a engagé un processus de 
déguerpissement. Le 18 mai 2013, Amadé Ouérémi a été arrêté par les forces ivoiriennes appuyées par 
l’opération Licorne, puis condamné à la prison à vie pour son rôle dans les massacres de Duékoué (2011). 
À partir de 2013, l’OIPR a mis en œuvre une nouvelle politique d’aménagement du PNMP (Kra, 2016).  

Des tensions ont émergé entre agents de l’OIPR et infiltrés, notamment autour de la gestion opaque du 
cacao via le Conseil représentatif des populations du mont Péko (CRPMP), qui avait instauré des « ports 
secs » avec taxation de 100 FCFA/kg. Des destructions de plantations et des arrestations ont eu lieu. Selon 
OCHA (2016), l’opération d’exfiltration a concerné plus de 52 000 personnes, dont 96 % de nationalité 
burkinabè et 4 % de nationalité ivoirienne (Guéré, Baoulé, Koulango, Lobi). 
 

Amadé Ouérémi

Commis ou 
Sécrétaires Boussolier Encaisseurs Acheteurs

Garde rapprochée

Chef de campement

Communautés allogènes Communauté allochtones Communauté wê

Source : Gohou,2020  
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2.3. Lecture des ONG locales et internationales, des autochtones, des allochtones et allogènes infiltrés 
de l’exfiltration du PNMP 

2.3.1. La lecture des ONG locales et internationales  

L’ONG que nous avons rencontrée, dénonce des conditions d’évacuation « dégradantes » (hygiène, santé, 
habitat) et un accompagnement insuffisant malgré un plan d’action finalisé en juillet 2016 (kits médicaux, 
prise en charge des VBG, appui vivrier). Les 28 469 paysans évacués n’ont pas vu leur situation évoluer 
conformément aux engagements. Les mesures de rapatriement volontaire pour les ressortissants 
burkinabè n’ont pas abouti. 

2.3.2. La lecture des autochtones : rancœur et impuissance des autochtones 

Les villageois autochtones ont observé impuissamment à la destruction de leurs plantations lorsque l'OIPR 
a procédé au rasage total de leurs plantations généralement localisées au pied de la montagne (limite 
Goué ou 74), en lieu et place d'exécuter, comme instruit par le Gouvernement, la destruction des 
plantations illégales laissées par les infiltrés en plein milieu des hauteurs du Mont Péko. En effet, les 
autochtones pensent avoir été injustement expropriées de leurs plantations initialement situées dans « 
la réserve » pendant la mise en application du processus de déguerpissement. Cette lecture ambiguë 
s’explique par la délimitation du parc du Mont Peko qui avait été réalisée sur carte en 1968. Cependant, 
l’agent chargé de la pose des bornes en 1974 s’est écarté par endroits de la limite de 1968 vers l’intérieur, 
créant une « réserve » entre les limites de 1968 et celles de 1974 (la délimitation de 1974 est appelée 
Limite Goué) créant ainsi des biais. Pour les communautés, cet espace à la lisière du Parc est un espace 
que l’Etat leur aurait octroyé, tandis que pour l’Etat, la limite de 1968 prime (Interpace, 2020). La carte ci-
dessous éclaircie les limites 68 et 74 et rend visible les ambiguïtés et les différenciations d’interprétations 
liées à celles-ci. 
 

 
Source : OIPR, 2017 
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Enfin, pour les autochtones, l’État devrait plutôt mettre l’accent sur les infiltrés qu’ils qualifient souvent 
de rebelles puisqu’ils ont combattu avec les forces pro-Ouattara pour le porter au pouvoir, que plutôt de 
chercher à les déguerpir aux alentours de la forêt. Ceci dénote d’un processus de destructions de 
plantations qui se fait en dents de scie. L’inconstance des opérations de déguerpissement donne en effet 
le sentiment à certaines communautés de ne pas être traitées selon les mêmes conditions que leurs 
voisins, et ce sentiment d’injustice fait naître des ressentiments intercommunautaire (Interpeace, 2020). 

2.3.3. Lecture des allochtones et allogènes infiltrés 

Le discours victimaire produit par les infiltrés du PNMP se résume au fait qu’ils ont fui les miliciens pro-
Gbagbo qui ont voulu les exterminer pendant la période de 2010-2011. En effet, ils se présentent comme 
des allogènes et des allochtones qui se sont réfugiés dans le parc pour fuir les menaces de mort des 
autochtones Guéré pendant la guerre et qui, par conséquent, se servent des activités agricoles juste pour 
subvenir aux besoins élémentaires de leurs familles en attendant l’effectivité du déguerpissement (Kra, 
2016). Pour les ex-infiltrés ce sont les autochtones qui sont à la base de leur déguerpissent puisque ceux-
ci seraient « jaloux » des mannes financières qu’ils tirent des plantations de cacao du PNMP. Dans ce 
contexte de déguerpissement pour les infiltrés rejoignant le discours des ONG, les conditions n’ont pas 
été réunis pour les déguerpir de la forêt. Cette situation favorise un environnement confligène et 
conflictuel dans les villages riverains d’accueils. 
 

3.Discussion des résultats de l’étude 
Les résultats confirment la pertinence de la théorie de l’accès. L’occupation du PNMP ne repose sur aucun 
titre foncier légal, mais sur une combinaison de pouvoirs informels : coercition armée (milice), pouvoir 
économique (clientélisme foncier et commercial), pouvoir social (réseaux identitaires burkinabè). Comme 
le soulignent Ribot et Peluso (2003), l’accès effectif prime sur le droit formel en situation de faiblesse 
étatique. Ce cas rejoint les analyses de N’Guessan et al. (2018) sur la pression foncière dans les forêts 
classées ivoiriennes en période de crise. 

3.1. Infiltration et accès différentiel aux ressources naturelles 

Les résultats de cette étude montrent que l’infiltration massive du PNMP a été favorisée par la crise 
militaro-politique de 2002 et l’absence de contrôle étatique. Cette situation corrobore les analyses de 
Ribot et Peluso (2003), qui soulignent que l’accès aux ressources foncières ne repose pas uniquement sur 
des droits légaux mais aussi sur des capacités d’appropriation et de maintien du contrôle par le biais de 
réseaux de pouvoir et d’intermédiaires influents. En Côte d'Ivoire, le cas du PNMP illustre cette 
dynamique, où des acteurs non étatiques (chefs de guerre, réseaux clientélistes) ont structuré 
l’exploitation illégale du parc en organisant un accès différencié aux terres. Dans un contexte similaire, 
N’Guessan et al. (2018) analysent comment les crises politiques en Côte d'Ivoire ont exacerbé la pression 
foncière sur les forêts classées et les aires protégées, en facilitant l’installation de populations migrantes. 
Ces auteurs insistent sur le rôle des conflits armés dans la redéfinition des droits d’usage et la 
transformation des espaces protégés en zones agricoles de survie. 

3.2. Conflits environnementaux et opposition des rationalités 

La politique de déguerpissement du PNMP a engendré des tensions entre les différents acteurs impliqués. 
Les populations exfiltrées, majoritairement d’origine burkinabè, ont développé un discours victimaire, 
justifiant leur présence dans le parc par des impératifs de survie économique et sécuritaire. Ce 
positionnement est conforme aux observations de Martínez-Alier (2002), qui décrit les conflits 
environnementaux comme des affrontements entre rationalités différentes : d’un côté, une rationalité 
économique et sociale basée sur l’exploitation des ressources pour assurer la subsistance, et de l’autre, 
une rationalité conservationniste visant à préserver la biodiversité. 
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Par ailleurs, Kra (2016) souligne que les tensions sociales nées des opérations de déguerpissement du 
PNMP résultent d’un manque d’alternatives économiques pour les exfiltrés. En effet, les promesses de 
relocalisation et d’accompagnement économique formulées par l’État et les ONG n’ont pas été 
pleinement mises en œuvre, créant un climat d’incertitude et d’instabilité dans les zones riveraines du 
parc. Cette situation rejoint les conclusions de RAIDH (2017), qui dénoncent les insuffisances des plans de 
compensation pour les populations déplacées lors d’opérations de conservation en Côte d'Ivoire. 

3.3. Territorialisation du pouvoir et recomposition des espaces de contrôle 

L’étude révèle également que la reconquête du PNMP par l’État ivoirien ne s’est pas faite sans résistances. 
La mise en œuvre du processus de déguerpissement a cristallisé des tensions intercommunautaires, 
notamment entre les autochtones Guéré et les migrants exfiltrés. Cette situation s’inscrit dans une 
dynamique de reterritorialisation du pouvoir, telle que décrite par Raffestin (1980), où l’État tente de 
réaffirmer son autorité sur un espace ayant été occupé par des forces non étatiques pendant plusieurs 
années. Ousmane et al. (2020) montrent que les crises politico-militaires en Côte d’Ivoire ont transformé 
les modes de gouvernance territoriale, en favorisant l’émergence d’acteurs informels exerçant un 
contrôle sur des espaces autrefois régulés par l’État. Dans le cas du PNMP, l’expulsion des occupants 
illégaux a révélé les limites des politiques publiques de conservation, confrontées à des enjeux de 
légitimité et de gestion des populations déplacées. 
Enfin, Interpeace-Indigo (2020) mettent en évidence le fait que la gestion des aires protégées en Côte 
d’Ivoire est souvent marquée par un manque de dialogue entre les parties prenantes, ce qui alimente les 
conflits et rend difficile l’adhésion des populations locales aux politiques environnementales. Cela rejoint 
les observations de Toukpo (2018), qui souligne que les stratégies de conservation doivent intégrer les 
réalités socio-économiques des communautés locales pour éviter des tensions et des conflits récurrents. 
L’analyse des résultats de cette étude, mise en perspective avec les travaux existants, montre que la 
gestion du PNMP est un enjeu à la fois écologique, politique et social. L’occupation illégale du parc a été 
favorisée par un contexte de crise, une faible présence de l’État et une structuration parallèle des accès 
aux ressources. La politique de déguerpissement, bien qu’ayant un objectif de conservation, a généré des 
conflits sociaux et politiques, mettant en évidence la nécessité d’une approche plus inclusive et 
participative dans la gestion des aires protégées. 
Ces résultats appellent à une réflexion plus approfondie sur les politiques de conservation en Côte 
d’Ivoire, en intégrant des mécanismes d’accompagnement pour les populations affectées et en renforçant 
le dialogue entre les acteurs impliqués. La question de la gouvernance des aires protégées demeure donc 
centrale pour concilier enjeux écologiques et réalités sociales. La reconquête du PNMP par l’État se heurte 
à une reterritorialisation conflictuelle (Raffestin, 1980). L’arrestation d’Ouérémi a décapité l’organisation 
illégale, mais n’a pas supprimé les logiques d’accès informel. La persistance de cultures résiduelles, les 
tentatives de retour et les contestations des limites du parc montrent que la seule coercition est 
insuffisante. Ousmane et al. (2020) et Interpeace-Indigo (2020) soulignent la nécessité d’une gouvernance 
participative associant les communautés riveraines à la délimitation et à la gestion des aires protégées. 
Ainsi, la politique de restauration du PNMP oscille entre jeux d’intérêts politiques (construction 
d’électorats captifs) et pressions internationales, sans parvenir à une médiation durable entre les parties 
prenantes. 

Conclusion   

L’analyse du PNMP met en lumière les tensions persistantes entre conservation écologique et réalités 
socio-économiques.  
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Initialement conçu pour protéger la biodiversité, le parc s’est transformé, sous l’effet des crises politico-
militaires, en territoire d’appropriation informelle structuré par la prédation agricole, la recomposition 
identitaire et le clientélisme autour du cacao. 
Le déguerpissement engagé en 2013 a permis une reprise en main partielle, mais ses modalités coercitives 
et l’absence d’accompagnement social ont suscité de vives contestations. Les ambiguïtés cartographiques 
(limites 1968/1974), les destructions sélectives de plantations et les promesses non tenues ont renforcé 
la méfiance entre autochtones, allochtones, ONG et autorités. 
La théorie de l’accès a permis de montrer que l’occupation illégale n’est pas une simple déviance, mais le 
produit de faisceaux de pouvoirs structurés. Dès lors, une politique de conservation durable ne saurait 
reposer sur la seule coercition. Elle doit intégrer : une reconnaissance des droits d’usage historiques et 
des ambiguïtés foncières ; des mesures d’accompagnement économique et social pour les populations 
évacuées ; un dialogue multipartite incluant les communautés locales et les migrants. 
À défaut, le risque persiste de voir le PNMP rester un espace de prédation déguisée plutôt qu’une aire 
véritablement protégée et socialement acceptée. En somme, la politique de restauration du PNMP reste 
une gageure dans la mesure où cette politique publique oscille entre jeux d’intérêts pour les élites 
politiques (construction d’un électorat captifs) et des pouvoirs publics (tirer profit des mannes financières 
par l’impôt sur la production du cacao du PNMP qui est reversé dans la production nationale), et des 
lectures différenciées aux enjeux multiples et antagonistes des autochtones et des exfiltrés 
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